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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Vous  avez  chargé" la  commiffion  dont  je  fuis  1 Wan.  - 
de  vous  prefenter  des  mefures  légiflatives  fur  les  difft  ’ 
objets  contenus  dans  !e  nielîace  que  le  DiiwT-  ' f>en.sr 
vous  a envoyé  le  aa  rhetmidof  * ^redo.re  exécutif 
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Votre  commiflîon  a cru  devoir,  avant  tout,  appeler  votre 
Attention  fur  notre  fituation  préfente. 

La  République  s’avançoit  rapidement  vers  fes  glorieufes 
deftinées  -,  elle  alloit  donner  la  paix  à l’Europe  , & fe 
repofer  fur  fés  trophées. 

Quel  génie  malfaifant  eft  venu  l’arrêter  dans  fa  marche , 
porter  la  divifion  dans  les  pouvoirs , fufciter  des  rivalités  , 
appeler  des  foupçons  , créer  des  terreurs  , exhumer  des  hai- 
nes, exafpérer  les  pallions,  rallumer  les  diffamions  civiles, 
menacer  de  la  guerre  au  dehors , ôc  jeter  lepouvante  parmi 
•>les  citoyens  ? 

^ Il  eft  temps  de  faire  ceffer  les  inquiétudes  qui  agitent  la 
nation , d’éclairer  les  citoyens  égarés  , de  ralfurer  ceux  aux- 
quels on  s’efforce  d’infpirer  des  craintes,  d’effrayer  les  hom- 
mes pervers  , de  mettre  un  terme  aux  vaines  efpérances 
de  nos  ennemis , de  maintenir  le  Corps  légiflatif  au  rang 
que  la  conftitution  lui  a affigné  ^ & de  replacer  chacun  des 
pouvoirs  co n (lit liés  dans  les  limites  de  fes  attributions. 

Il  eft  temps  de  rappeler  la  fécurité  & la  confiance , de 
relever  le  crédit  public  ^ de  ranimer  le  commerce,  Ôc  de 
porter  la  confolation  dans  l ame  des  gens  de  bien. 

Pour  parvenir  à ce  but  , repréfentans  , rétablirez  vos 
communications  avec  le  peuple  , & parlez  lui  foiemnellemenc 
le  langage  de  la  vérité  & de  la  paix. 

Il  eft  di:,ne  de  vous  d’en  faire  retentir  les  accens  à cette 
tribune  , au  moment  même  où  vous  manifeftez  le  vœu  for- 
mel de  faire  refpc&er  l’indépendance  du  Corps  légiflatif , 
comme  la  première  garantie  de  la  liberté. 

C’eft  avec  cet  efprit  de  paix  de  d’impartialité  dans  lequel 
co-difte  la  véritable  dignité  , que  votre  commiftion  s’eft  livrée 
à l’examen  dn  meffagedu  Diredoire.  Convaincue  que  jamais 
Il  ne  fe  préfenta  de  circonftances  plus  graves  ôc  plus  diffi- 
ciles ; que  la  paix  de  la  France , celle  de  l’Europe  , le  fort  de 
la  liberté  , àépendoient  actuellement  de  vos  délibérations  ; 
mais  encouragée  par  le  fentiment  du  bien  immenfe  que  cetce 
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grande  occafion  dévoie  produire  , elle  a dû  chercher  votre 
peufée  , 6c  s’en  conftituer  l’iiiterprète. 

Le  niellage  du  Dire&oirè  exécutif  fe  divife  en  plufteurs 
objets,  que  nous  allons  traiter  féparément. 

Un  changement  inattendu  dans  le  ' miniftère  , un  mou- 
vement de  troupes  dans  l’intérieur  , des  ordres  de  route 
tracés  dans  la  limite  conftitutionnelle;  cette  réunion  de  cir- 
conftances  imprévues  ôc  d evénemens  qui  parottfoient  com- 
bines , a voit  hxe  toute  1 attention  du  Corps  légidatif  ; ils 
étoient  dignes  de  fa  folljcitude.  En  exprimant  des  regrets 
fur  le  renvoi  des  minières  , de  des  alarmes  fur  l’arrivée  des 
troupes  , on  ne  conteftoit  point  fans  doute  au  Directoire 
exécutif  ie  droit  que  la  conftitution  lui  donne  de  changer 
les  minières  , 6c  de  difpofer  de  la  force  armée  : mais  il  étoic 
permis,  &c  c’étoit  votre  devoir,  de  demander  compte  au  Di- 
rectoire de  la  violation  de  la  limite  conftitutionnelle.  Il  répondit 
par  (on  meftage  du  2 thermidor  : c<  Que  quatre  régimens  de 
» chaffeursà  cheval  de  fermée  de  Sambre-&-Meufe  devoienc 
” palier,  les  io  , 14  , 10  & 1 6 de  ce  mois,  d ia  Ferté- 
95  Aiais , diftant  de  onze  lieues  de  Pans , pour  fe  rendre  à 
” une  de  fti  nation  éloignée  ; qu’il  avoir  donné  les  ordres 
” neceftaires  pour  empêcher  ce  patTage  \ qu’il  croyoit  que  la 
” malveillance'  n’avoit  eu  aucune  part  d cet  ordre  de  route, 
» qu  il  attribuoit  a la  (impie  inadvertance  d’un  commiftaire 
» des  guerres  ; qu’ii  soccupoit  néanmoins  a recueillir  fur 
})  cét  objet  les  renfeignemens  les  plus  pofitifs  , 6c  qu’il 
« feroit  punir  les  coupables  s’il  en  découvroit  ». 

Vous  renvoyâtes  ce  meftage  a une  commiflion  fpéciale. 
Cette  corn  million , pour  me  (ervir  de  la  fage  exprellion  du 
rapporteur  Pichegru,  s at cacha  moins  a trouver  dans  ce  fait 
Us  preuves  d un  délit  que  le;  moyens  de  le  prévenir  : en 
conféquence  , elle  vous  propofa  deux  projets  de  rélolution 
pour  l avenir , que  vous  aooprates  , & qtu  furent  convertis 
en  lois  par  îe  Confeil  des  Anciens. 

Sur  une  motion  d’ordre  relative  â cet  objet,  vous  char- 
geâtes votre  corn  million  des  infpeéteurs  de  vous  faire  un 
nouveau  rapport,  j 
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Un  grand  événement  partageoir,  à cette  époque,  votre  at- 
tention : c’étoientles  adreffesde  l’armée  d’Italie.  Le  rapport  qui 
vous  fut  fait  portoit  fur  cepoint,  8c  fur  le  paffage  des  troupes 
dans  la  limite  conftitutionnelle  : il  fut  terminé  par  un  mef- 
fage  dans  lequel  on  demandoit  de  nouveaux  éclairciffemens 
au  Directoire  fur  le  premier  objet  ; 8c  quant  au  fécond  , 
quelles  mefures  il  avoit  prifes  pour  faire  exécuter  l’article 
2,76  de  la  Conditudon. 

Le  Directoire  exécutif  vous  a répondu  le  22  thermidor: 
il  réfulte  de  fon  meffage  que  le  commiffaire  des  guerres 
Lefage  avoir  reçu  du  général  Richepanfe  l’ordre  de  route 
pour  la  Ferté-Alais*  que  le  général  Richepanfe  avoit  reçu 
du  général  Hoche  un  ordre  pur  8c  (impie  de  fe  rendre  à 
Breft  avec  fa  divifion  de  chaffeurs  à cheval  > en  paffant  par 
Chartres  8c  Alençon. 

Il  y a lieu  de  croire  que  le  Directoire  exécutif  vous  eût  en- 
voyé plutôt  ces  éclairci  (fe mens  s’il  eût  pu  fe  les  procurer.  ^ 
Nous  ne  chercherons  point  à deviner  les  intentions  qui 
ont  dirigé  ce  mouvement  de  troupes  8c  l’ébranlement  de 
corps  militaires  confidérablcs  fur  l’intérieur  ; un  jour  l’on 
en  connoîtra  fans  doute  le  véritable  but.  Nous  n’avons  eu 
à nous  occuper  que  de  ce  qui  concernait  la  limite  conf- 
titudonnelle. 

Il  eft  donc  coudant  que  c’ed  le  général  Richepanfe  qui 
a tracé  l’ordre  de  Toute  : il  l’avoue  lui-même,  &dit^en 
même  temps  qu’ayant,  depuis  quatre  ans,  commandé  l’ar- 
vant-garde  de  la  cavalerie  de  l’armée  de  êambre  8c  Meufe , 
il  ignoroit  la  difpodtion  de  la  conftitution  a cet  egard. 

Une  exeufe  de  cette  efpèce  ne  juftifieroit  point  aux  yeux 
des  lois  8c  des  tribunaux  : mais , d’après  les  renfeignemens 
qui  font  parvenus  à votre  commillion  fur  la  moralité  de 
cet  officier,  ainfi  que  fur  celle  du  commiflaire  des  guerres 
Lefage,  elle  croit  devoir  vous  déclarer  quelle  na  point 
apperçu  d’intentions  criminelles  dans  leur  conduite } elle 
a perde  que  l’éclat  qu’avoir  eu  cette  affaire  , les  lois  folem- 
nelles  rendues  a ce  fujet , préviendroient  de  pareilles  erreurs 
pour  l’avenir,  8c  que  le  Corps  légiflatif  devoir  s en  tenir 
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d ces  mefures,  les  feules  que  letat  alors  exilant  d]a  lé? 
giflation  lui  permettoit  de  prendre. 

Nous  paffons  à un  objet  beaucoup  plus  important  que 
contient  le  meffage  du  Diredtoire.  Il  s’agit  du  maintien 
de  l’article  2.y5  de  la  conftkurion  ; il  porte  que  la  force 
publique  ejl  cffentiellemenî  obéiffante  3 que  nul  corps  armé  ne 
peut  délibérer . La  violation  de  cet  article  eft  un  des  plus 
grands  attentats  que  l’on  puiiTe  commettre  contre  le  corps 
focial  ; car  c’eft  dans  cet  article  que  repofe  fa  plus  fûre  ga** 
ramie  contre  l’opprefïion. 

Que  deviennent  tous  les  pouvoirs  & les  niagiftra- 
tures  les  plus  éLvées , fi  ceux  auxquels  la  patrie  a confié 
des  armes  pour  fa  défenfe , interviennent  dans  les  affaires 
civiles?  n’eft-il  pas  évident  alors  que  l’autorité  8c  l’influence 
des  corps  dont  le  gouvernement  le  compofe , augmente  8c 
s’affaiblit  à leur  gré? 

\ ou  s connoiffez  repréfentans  du  peuple  , Je  recueil  des 
adreffes  faites  par  toutes  ks  divifions  de  l’armée  d’Italie  ; ces 
adreffes  où  l’on  voit , à coté  de  l’expreffion  de  tous  les  fen- 
timens  généreux  qu’infpire  l’amour  de  la  liberté  8c  de  la 
République , des  prétentions  abfurdes  , des  opinions  exagé- 
rées Ôc  des  projets  criminels. 

Les  premiers  lentimens  appartiennent  aux  défenfeurs  de 
la  patrie  , a 1 armée  toure  entière  j ils  ont  été  la  fource  de 
fa  gloire  ils  en  feront  les  confervateurs.  Les  autres  appar- 
tiennent a quelques  miferaoles  faéheux,  au  génie  rnalfai- 
fanc  de  l’étranger  qui  a ofé  efpérer  qu’à  l’aide  de  calom- 
nies artificieufes  il  dirigeroit  contre  la  République  les  bras 
victorieux  de  fes  defenfeurs , & qu’il  auroit  l’affreux  plai- 
fir  de  voir  fouiller  du  fang  des  Français,  des  armes  en- 
core teintes  du  fang  des  ennemis , 8c  illuflrées  par  tant  de 
triomphes. 

Non,  ce  ne  font  pas  nos  braves  guerriers  , mais  des 
mon  fines  féroces , ceux  qui  n’ont  pas  rougi  d’offrir  aux 
faélions  les  bras  que  le  peuple  avoit  armés  contre  elles  , 
ceux  qui  ont  conçu  l’horrible  projet  de  livrer  à i’étranger  le 
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prix  de  la  valeur  de  nos  foldats , leurs  conquêtes  , l’inde- 
pendance  des  peuples,  & la  paix  de  l’Europe  ; de  les  rame- 
ner contre  leurs  familles  , fous  les  drapeaux  défia  rébellion  , 
ôc  d’élever  un  monument  de  traliifon  Ôc  d’infamie  fur  les 
débris  de  leurs  glorieux  trophées. 

N’avez- vous  pas  frémi  d’indignation,  repréfentans  du 
peuple  , lorfque  vous  avez  lu  dans  l’une  de  ces  adrelTes 
qu'on  fuivoït  ouvertement  dans  la  légïflaturc  V exécution  dé  un 
plan  combiné  pour  rétablir  le  trône  ? (Si  1 audacieux  dont 
la  main  a tracé  cette  phrafe  impie  exifte  encore  ! 8c  les  lois 
gardent  le  lilence  ! ôc  les  Directeurs  conftitutionnels  de  la 
force  armée  n’ont  pas  pourfuivi  cet  attentat!  ôc  vous  vous 
dites  libres  ôc  républicains!  8c  1 on  peur  convoir  l'exiftence 
d’un  Corps  légiflatif , d’un  Diredoire  exécutif , d’une  ma- 
giftrature  civile,  dans  un  pays  ou  un  chef  militaire  peut 
faire  ou  lailfer  ligner  à fes  foldats  & circuler  impunément 
de  tels  blaphêmes  ! 

Ah  ! fi  de  pareils  attentats  dévoient  fe  renouveler  ôc  relier 
impunis  , il  faudroit  fe  dévouer  à la  mort  fur  les  ruines 
de  la  liberté , plutôt  que  de  confentir  à vivre  dans  la  plus 
odieufe  de  toutes  les  fervitudes. 

Aujourd’hui  ces  adrelTes  font  dirigées  contre  le  Corps  lé- 
giflatif  : Directeurs  de  la  République  , elles  le  feront  demain 
contre  vous.  Ici  notre  garantie  eit  commune  ; ôc  celui  des 
pouvoirs  qui  la  laille  violer  par  une  coupable  foiblelTe  , , 
doit  en  être  tôt  ou  tard  la  vidime.  Malheur  à l’autorité 
qui  fonde  fon  empire  fur  la  puilïance  des  baïonnettes  ! elles 
fini  lient  par  opprimer  pour  toujours  celui  qu  elles  ont  un 
inilatit  protégé. 

Abandonnerai-je  d auiTi  grands  intérêts  pour  examiner  fe- 
rieufement  avec  le  Diredoire  fi  les  écrits  dont  je  vous  parle 
font  des  délibérations  ou  des  adrelTes  individuelles. 

Ces  ades  font  intitulés  , adrejjes  des  citoyens  compofant 

les  divisons  de  l'armée  d'Italie Elles  font  certifiées 

conformes  par  le  chef  de  l’état-major  ; il  les  a envoyées 
officiellement  aux  adnfiniftrations  de  département , avec 
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recommandation  de  les  faire  comoîtrt  à leurs  adminiftrés • 
Il  y a de  ces  adredès  faites  poui  les  militaires  qui  font  dans 
l'intérieur  de  la  République. 

Ce  n’efl  pas  une  délibération. . • . Non , fans  doute  ; car 
Ci  l’armée  eût  difeuté  (5c  délibéré  fur  ces  adreflês,  il  fe  feroit 
élevé  dans  le  camp  une  foule  de  foldats  citoyens  qui  euflent 
défendu  les  droits  de  la  conftitution . . . Tous  les  foldats  ont- 
Us  lu  les  adrelîès  avant  de  les  ligner  ? cela  eft  impollible.  . . 
Les  ont-ils  (ignées  fans  les  lire  ? ce  n’ed  donc  pas  leur  voeu 
qu’elles  expriment. 

Comment  un  chef  d'état-major  n t-il  pu  s’arroger  le  droit 
de  corrçfpondre  avec  des  adminidrations  départementales  ? 
La  conflit ution  a interdit  aux  adminiflrations  de  fe  réunir 
aux  aflèmbîée*  éle&or  les , de  recevoir  aucune  «ad re (Te  , pé- 
tition ou  dépuration  • elle  porte  ( art.  364  ) qu’aucune  a(To- 
dation  ne  peut  préfenter  de  pétitions  colleélives , & l’on  to- 
léreroic  qu’une  armée  pût  envoyer  une  adreiTe  à une  autre 
armée  ! ôc  î on  toléreroit  que  , foit  fous  la  forme  de  délibé- 
ration ou  d adrefîe  individuelle,  ou  fous  tour  autre  prétexte, 
les  chefs  des  années  puiïeut  influencer  l’aélion  du  gouver- 
nement par  l’expredion  du  vœu  de  quatre  cent  mille  hom- 
mes qu  ils  commandent,  Sc  auxquels  ils  ont  fait  déclarer 
qu  ils  font  dans  l’intention  d’appuyer  leur  adrefïe  par  leurs 
armes  ! Concevez-vous,  repréientans  du  peuple,  qu’aucun 
gouvernement  puilîe  fe  maintenir  avec  de  telles  libertés? 

Plus  vos  généraux  & vos  armées  ont  rendu  de  fecvices 
a la  patrie , plus  vous  devez  déployer  de  févérité  contre  les 
premiers  fymptômes  de  ces  enrreprifes.  Vous  ne  pouvez  pas 
pas  même  être  raflùrés  par  leurs  fentimens  Sc  leurs  vertus; 
elles  ne  rcfifteroient  point  a la  féd  n <51  ! ou  du  pouvoir , cerce 
maladie  éternelle  de  l’homme  j qui  eft  bientôt  fatigué  d’o- 
beir  des  qui!  entrevoit  le  moyen  de  commander. 

Ne  permettez  pas  que  dans  une  république  naiflante  les 
militaires  , forts  de  leurs  fervices,  de  leurs  vîétoires  & de 
la  reconnoidancs  nationale  , fe  conduifent  comme  s’ils  n’a* 
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voient  vaincu  que  pour  eux  , pour' leur  propre  intérêt , pour 
leur  propre  gloire.  Nous  verrions  bientôt  alors  fe  renou- 
veler c-j  temps  malheureux  de  l’ancienne  Rome  où  les 
armées  , n'ayant  que  des  généraux  & plus  de  patrie,  étoient 
toujours  portées  à féconder  toutes  les  raclions. 

ScLoit-il  vrai  que  les  ennemis  de  la  France  auroient 
compté  fur  la  mort  ou  l’exil  des  plus  braves  généraux,  Ôc 
fur  la  difperfion  ôc  la  perte  des  armées  ? Sur  quel  fonde- 
ment repofe  cette  ridicule  efpérance  de  nos  ennemis  ? Où 
font  les  atteintes  portées  à la  fureté  ôc  à la  gloire  de  nos 
généraux  ? dans  les  feuilles  abominables  de  quelques  écri- 
vons déhontés  ? Mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ces  vils 
apôtres  du  pouvoir  abfolu , & les  repréfentans  du  peuple  ? 
ji  ont-ils  pas  faifi  avec  empreffement  toutes  les  occasions  de 
payer  aux  armées  , Ôc  à leurs  chefs , le  jufte  tribut  d’éloges  qui 
leur  étoit  dû  ? & Ion  voudroit  faire  croire  aux  vainqueurs 
de  l’Italie  que  leurs  lauriers  font  flétris  par  les  calomnies 
de  quelques  folliculaires  j qu'il  exifte  contre  eux  un  fyf- 
t-ême  de  profcription  ! Les  proferire  ! qui  1 oferoit  ? qui  le 
pourroit  ? Quelle  voix  ne  prendroic  pas  leur  défenfe  ? quel  ré- 
publicain ne  s’honoreroit  pas  de  s’unir  à.  eux  dans  cette 
honorable  profcription  ? Quel  cœur  français  ne  palpite  pas 
au  récit  de  tant  d’aétions  héroïques  qui  confolent  la  patrie, 
forcent  l’admiration , appellent  la  recon noi (Tance,  ôc  fiiffi- 
roient  feules  pour  juftifier  la  révolution  ? 

Mais  la  haute  eftirne  que  nous  avons  pour  nos  défen- 
feurs , les  pouvoirs  que  nous  tenons  du  peuple  , nous 
donnent  le  droit  de  leur  parler  avec  févérké.  Ne  pas 
les  éclairer  fur  l’égarement  dans  lequel  on  cherche 
à les  entraîner  , ce  feroit  trahir  nos  devoirs  j ce  feroit  violer 
-leurs  droits.  Ils  étoient  citoyens  avant  d’être  foîdats  , ils 
céderont  d’être  foldats  pour  redevenir  citoyens , ôc  ils  vous 
accuferoient  alors , avec  radon  , d’avoir  facrifié , par  une 
coupable  tolérance  , les  droits  de  la  cite  aux  prétentions 
piilitaires.  \ 

Le  Due&oire  vous  a répondu  qu’il  avoir  arrêté  la  cir» 


cuîation  de  ces  adrefTes  , & qu’il  avoir  également  arrêté 
d’écrire  àu  général  en  chef  qu’il  dépîoroit  les  circonilances 
qui  avo  enr  porté  les  braves  foldats  républicains  à des  aétes 
qui  pouvoient  paroîcre  irréguliers  ; en  fuite  il  indique  lescaufes 
de  la  démarche  des  défenfeurs  de  la  patrie. 

Votre  co m million  croit  devoir  vous  dire,  avec  cette  fran-* 
chife  quelle  a conllamment  apportée  dans  fou  travail*  que 
la  réponfe  équivoque  du  Directoire  fur  ce  point  lui  a paru 
indigne  de  fon  caractère  , de  fa  puilfance,  8c  du  rang  au- 
quel la  conftitiuion  l’a  élevé.  Si  un  corps  armé  écrivoit  8c 
publioic  que  l'on  fuit  dans  Le  Directoire  un  fyflême  pour  le 
rétablïffement  du  trône , le  Directoire  feroit  coupable  d’en 
exeufer  les  auteurs  : l’outrage  feroit-il  plus  permis  contre 
le  Corps  iégiflatif  ? 

Déplorer  des  circonilances  qui  auroient  amené  une  viola- 
tion de  la  conftirution,  elt  un  fentiment  très-louable  chez 
un  limple  citoyen;  mais  c’elt  la  violation  elle -même  que 
le  magiltrar  doit  déplorer  quand  il  n’a  pu  l’empêcher,  ou 
lorfqu’il  elt  obligé  de  la  punir. 

Voyez  , repréfentans  du  peuple,  quels  progrès  ont  faits, 
depuis,  ces  dangereux  exemples,  8c  comme  lefprit  de  fac- 
tion cherche  à s’introduire  dans  les  camps  : il  y a déjà 
porté  e ilyle  dégoûtant  de  l’anarchie  , iiniftre  avant-coureur 
de  les  excès-,  il  va  jufques  dans  ces  rerraires  que  la  recon- 
iioi (Tance  nationale  a confacrées  à nos  défenfeurs  bleffés 
dans  les  combats,  pour  en  troubler  la  paix;  il  diète  des 
adr  lFes*  il  en  fabrique;  il  en  fuppofô  ; il  irrite  les  efprits  , 
il  aigrie  tous  les  cœurs,  il  attife  les  difeordes  , il  défor- 
ganifetnos  armées,  il  poLta  par  tout  le  germe  de  la  ciilTo- 
lution  8c  de  la  mort  ; 8c  le  gouvernement  s’endort  fur  cet 
abîme  ! \ cillez  , légdlateurs,  veillez  pour  vous  8c  pour  lui  ; 
le  peu!  elt  p reliant , il  menace,  il  effraie  la  partie.  Vos 
ennemis  difent  que  vous  craignez  les  aimées  ; le  peuple  ré- 
pond : C’elt  moi  qui  les  ai  redoutées  pour  le  gouvernement  ; 

J ai  voulu  q l’autorité  civile  fût  fans  armes,  & la  force 
militaire  obedlante  : c’elt  moi  qui  les  ai  redoutées  pour  le 
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Corps  légiflatif  ; j’ai  tracé  autour  du  lieu  de  Tes  féances 
une  enceinte  facrée.  Directeurs  , généraux  , foldacs  , flé- 
chirez devant  la  volonté  du  peuple  ; fes  repréfencans  ne 
tranfigeroat  point  avec  elle  fur  un  point  aufli  grave  8c  qui 
touche  de  fi  près  â la  liberté  publique. 

Votre  commifiion  vous  propofera  donc  un  projet  de  loi 
pour  garantir  l’exécution  de  l’article  175  de  la  conflitution. 

Nous  croirions  blefier  ce  fentiment  naturel  de  fierté  qui 
doit  animer  les  premiers  délégués  d’un  peuple  libre  , fi 
nous  defceudions  dans  la  réfutation  de  toutes  les  calomnies 
abfurdes  que  répètent  contre  vous , depuis  quelque  temps  , 
les  ennemis  de  la  république:  un  Corps  légiflatif  qui  n eft 
point  accufable,  ne  doit  point  fe  juflifier  ; fes  aCtes  parlent 
pour  lui,  c’eft  par  eux  qu’on  le  juge. 

Mais  nous  devons  au  peuple  que  nous  reprefentons 3 au 
peuple  qu'on  veut  égarer  ôc  fur  nos  intentions  & fur  nos 
aCtes,  de  fixer  vos  regards  fur  cette  partie  du  meflage  du 
Directoire  exécutif,  dans  laquelle  il  vous  prefi  nte  les  caufes 
des  inquiétudes  , des  divihons  8c  des  troubles  qui  affligent 
la  patrie  : il  eft  perfuadé  que  vous  trouverez  dans  votre  fa- 
geffè  les  moyens  de  les  faire  cefter. 

Il  faut  donc  examiner  de  bonne  foi  fi  ces  caufes  exiftent, 
de  quelle  nature  elles  font  , 8c  quels  remedes  elles 
exigent. 

Vous  appercevez  déjà  toute  l’étendue  de  la  tâche  que 
vous  nous  avez  impofée.  Perfuadés  que  tous  les  pouvoirs 
dont  le  gouvernement  fe  compofe  n’ont  qu’un  intérêt  ^ 
nous  avons  du  ne  chercher  que  la  vérité.  Nous  la  dirons 
au  Direéloire , à vous , au  peuple.  C’eft  dans  cette  rran- 
chife  que  fe  trouve  déformais  fon  falut , le  notre  , celui 
de  la  république  8c  de  la  liberté. 

On  vous  dénonce  « l’infolence  des  émigrés  cc  des  prêtres 
» réfractaires , rappelés  8c  favorifés  ouvertement.  » . 

Quant  aux  prêtres  , regrette-t-on  leur  profcription  en 
maffe  ? Veut-on  déshonorer  encore  la  liberté  par  des  héca- 
tombes ? N a-t-on  pas  fous  les  yeux  le  fcngiant  produit  de$ 
perfécutions  relïgieufes.  ? 
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Liberté  de  confcience,  égale  protection  de  tous  les  cultes, 
déclaration  qui  garanrilfe  ia  foumiflion  de  leurs  minières 
au  gouvernement  -,  voilà  les  principes  profelTés  par  tous  les 
philofophes , conlacrés  par  la  conftitution , & maintenus 
par  le  Conte  il  des  Cinq-Cents , en  dépit  de  refprit  de  parti 
6c  des  prétentions  renai liantes  d’un  culte  aucrefots  domi- 
nant. Noi^s  n’inliltefons  pas  davantage  fur  ce  point  ; nous 
obferverons  feulement  au  Confeii  qu’il  nous  a paru  conve- 
nable de  s’occuper  de  la  rédaction  de  cette  déclaration , 
lui*  la  néceiîice  de  laquelle  un  plus  long  lilcnce  du  Corps 
légiflacif  accrédite roit  des  tfpérances  &c  des  inquiétudes 
div  erfes. 

Quant  aux  émigrés  , qui  les  rappelle  ? qui  les  fayorife 
donc  ouvertement  ? Sont- ce  les  lois  ? Mais  il  nle(l  pas  au 
pouvoir  du  Corps  légiftatif  de  faire  de  nouvelles  excep- 
tions \ &c  l’on  ne  conlidérera  pas  comme  telles  fans  doute 
les  lois  rendues  pour  aiîurer  aux  fugitifs  de  Toulon  6c  des 
départernens  du  Rhin  la  juiiice  que  la  Convention  natio- 
nale leur  a voit  elle-même  rendue  par  les  décrets 

La  légiflation  fur  les  émigrés  ne  fublîlte-t-elle  pas  toute 
entière  ? Ne  remet-elle  pas  enrre  les  mains  du  Direüoire  les 
moyens  les  plus  aétifs , les  plus  puiilans  , les  plus  arbitraires 
meme,  pour  les  rcpoulfèr  de  notre' territoire  ? 6c  cependant 
il  n’elt  aucun  de  nous  qui  n entende  dire  chaque  jour  qu’ils 
affluent  dans  la  république,  à Paris  } on  eue  ues  noms  fa- 
meux j leurs  demeures  font  connues  , 6c  c’eit  au  Corps  lé- 
giflacif qu’on  le  plaint  de  ces  abus.  Mais  que  fait  la  police  ? 
Pourquoi  ne  les  faille-  elle  pas  ? Pourquoi  ne  les  pourfuit-elle 
pas  ? Pourquoi  entend-on  dire,  au  contraire,  que  l’on  fpé- 
cuie  dans  les  bureaux  fur  les  patïe- ports  6c  fur  les  radiations  , 
6c  que  dans  toute  l’Europe  on  trafique  des  certificats  de 
rélidence  ? 

C’efl  nous  qui  devons  demander  au  Directoire  des  éclair- 
ci Terriens  fur  cous  ces  abus  6c  la  cefTatiou  ae  tant  de  fean- 
daîes. 
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Le  Directoire  vous  dénonce  « les  aflaflînats  exercés  fur  les 
v>  acquéreurs  de  biens  nationaux  , fur  les  fonctionnaires 
» publics  , fur  les  défenfeurs  de  la  patrie  de  , pour  mieux 
dire  , fur  tous  ceux  qui  ont  ofé  fe  montrer  amis  de  la 
» république-  il  vous  dénonce  l’impunité  du  crime,  & 

» la  partialité  de  certains  tribunaux.  » 

Nous  penfoiis  que  le  Directoire  a oublié  , dans  cette  cir- 
conftartce,  J a nature  &:  l’étendue  de  fes  pouvoirs  , & nous 
croyons  féconder  fes  vues  en  faififlant  cette  occafion  de  les 
lui  rappeler. 

Il  elt  impoiïible  de  fe  dillimuler  , en  effet  , qu’il  elt  plu- 
fieurs  contrées  de  la  république  où  le  fang  français  coule  de- 
puis plufieurs  années  fous  les  poignards  de  toû's  les  partis.  Cés 
crimes  font  le  réfulrat  exécrable  de  cette  doCtrine  meur- 
trière qui  exeufe  les  violences  par  les  violences , les  fureurs 
par  les  fureurs  3 les  affallinats  par  les  aflaflînats. 

Le  cœur  fe  brife  lorsqu’on  voit  le  fang- froid  horrible  avec 
lequel  des  écrivains  qui  fe  difent  les  défenfeurs  de  l’hu- 
manité , confeillent  le  meurte  & en  font  l’apologie;  il  faut 
déferter  un  pays  où  l’on  trouve  des  hofnmes  qui  forment 
à i’afpeCt  d’un  cadavre  percé  de  coups. 

lleprcfentans  du  peuple  , le  remède  à ce  fléau  dévafta- 
teur  5 nous  devons  vous  le  dire  , eft  moins  dans  la  légiflation 
que  dans  la  lagefle  Sc  l’impartialité  des  opinions  , dans 
l’exemple  du  légiflateur.  Une  multitude  égarée  fe  portent 
à des  excès  , la  loi  étoit  impuiflante  ; quelques  hommes  de 
bien  fe  préfentenc,  ils  fe  dévouent,  ils  parlent,  le  calme  fe 
rétablir.  Il  y a des  paflions  plus  fortes  que  les  lois  ; il  n’y  en 
a point  qui  réflftent  à l’afeendant  de  la  vertu,  de  la  raifon, 
aux  doux  accens  de  la  véritable  humanité  , iorfquils  le  font 
entendre  unanimement  à la  tribune  nationale. 

Cependant , fi  les  afîàflmats  dont  parle  le  Directoire 
font  des,  événemens  ifolés  , il  y a des  lois  févères  contre  les 
aflàflms  , ôc  c’efl:  à lui  qu’il  appartient  de  les  faire  exé- 
cuter. 

SU  efl  vrai  que  quelques  tribunaux  aient  montré  de  la, 


partialité,  c’eft  un  malheur  qui  tient  à la  nature  de  l'homme;, 
il  ne  faut  point  l'attribuer  aux  lois.  Si  cette  partialité  a un 
cara&ère  criminel  que  la  loi  puifle  ou  doive  atteindre  , c’eft 
au  Directoire  à faire  dénoncer  les  juges  prévaricateurs  , ou 
à vous  prévenir  de  l’imperfeCtion  de  la  loi.  Dans  tous  les  cas, 
des  abus  particuliers , des  injuflices  même  , ne  font  point  un 
motif  pour  défefpérer  de  la  juftice,  ôc  pour  s'abandonner  à 
un  funefte  découragement. 

Eh  quoi  ! parce  que  les  pallions  des  hommes  font  fi  diver- 
fement  modifiées  qu’elles  le  jouent  fouvent  des  lois  , faut  il 
que  le  légifiateur  défefpère  de  les  contenir  ôc  fe  condamne  au 
filence  ? Non  lans  douce. 

Ainfi  , parce  que  les  crimes  fe  multiplient  , parce  que 
quelques  coupables  ont  échappé  à la  vengeance  des  lois  , il 
faut  iailfer  violer  les  lois  &:  ouvrir  une  plus  vafte  carrière  aux 
crimes  ! n’eft-ce  pas  alors  au  contraire  que  l’autorité  exécu- 
tive doit  redoubler  de  furveillance  ôc  d’aChvité  ? 

Si  le  Directoire  parle  de  ces  afialfinats  qui  préfentenc 
un  caradère  plus  effrayant  que  fes  crimes  particuliers  qui 
affligent  toutes  les  fociétés  ; s’ils  tiennent  à d’autres  caufes 
particulières  à ce  pays  ; fi  les  lois  ordinaires  font  infufE- 
fantes  : que  le  Directoire  donne  au  Corps  légifiatif  des  éclair- 
cilfemens  fur  le  mal , fur  les  caufes , ôc  fes  vues  fur  le 
moyen  d’y  remédier  ; il  ne  trouvera  parmi  les  repréfentans 
du  peuple  qu’un  feul  fendment , celui  de  l’horreur  ôc  de 
l’indignation  pour  le  crime. 

Eh  1 n’a-t  il  pas  trop  coulé  pendant  la  révolution,  le  fang 
de  fes  amis  ôc  de  fes  ennemis  , le  fang  des  Français  ? efi> 
il  ici  un  feul  homme  qui  eût  eu  l’impudeur  d’accepter  les 
fondions  de  repréfentant  du  peuple  , s’il  n’eût  été  réfoiu 
de  fe  jeter  comme  un  médiateur  entre  les  partis  qui  me- 
naçoient  la  République  ? 

Mais,  dans  l’état  aCtuel  des  chofes,  il  eft  évident  que 
c’eft  au  DireCtoire  feul  qu’on  peut  demander  compte  dts 
pourfuices  qu’il  a faites  * ôc  des  mefures  qui!  a prifes pour 
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téprimer  les  brigandages  & les  allâflînats , quelles  qu  en  aient 
été  les  vi&imes  ; pat-tout  où  fe  commet  un  crime , la  fociété 
peut  en  demander  au  Pouvoir  exécutif  la  punition  , ou  la 
preuve  qu’il  a employé  tous  fes  moyens  pour  y parvenir  : 
c’eft  pour  cela  que  la  conftitmion  a donné  au  . Diredoire 
des  acrens  de  fou  choix  près  de  toutes  les  autorités  confti- 
tu^Le  Corps  légiflatif  11e  peut  pas  , ne  doit  pas  s’occuper 
de  faits  particuliers. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  fur  la  proce&ion  fpéciale 
qu’on  croit  jufte  de  réclamer  pour  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux.  : leurs  perfonnes  & leurs  propriétés  doi- 
vent être  fous  la  fauve-garde  de  la  loi  commune.  Quant 
aux  queftions  particulières  qui  s’élèvent  fur  la  validité  de 
leurs  ritres  , elles  font  .a&uellement  de  la  compétence  des 
adminiftrations  , & duDiredoire  executif  en  dernier  refloir. 
Quant  à la  légiflation  , la  conftitution  lui  a tracé  des  bor- 
nés; elle  a garanti  les  venus  des  biens  nationaux  légale- 
ment faites.  Le  Corps  légiflatif  ne  peur  par.  s’écarter  de  ce 
principe  , & il  vient  de  donner  un  exemple  éclatant  de  fou 
refpeét  pour  la  Conftitution  & pour  les  titres  des  acquè- 
reurs  , par  la  loi  rendue  pour  maintenir  la  vente  des  pref- 
bytères. 

Que  fignifient  donc  ces  éternelles  déclamations  démenties 
par  des  faits  aufli  authentiqués  , & ceite  affedation  d’attri- 
buer une  grande  importance  à des  opinions  individuelles  , 
de  les  ériger , pour  ainfi  dire  , en  loi , afin  de  les  repro- 
duire enfuite  comme  l’opinion  du  Corps  légiflatif? 

Si  l’aflemblée  des  repréfentans  du  peuple  cefloit  un  feul 
inftant  d’être  l’afyle  facré  de  la  liberté  des  opinions  ; fi  on 
y étoit  réfervé  par  peur  , fage  par  contrainte  , modéré  par 
complaifançe  ; ce  ne  feroit  plus  qu’un  fantôme  de  repré- 
fentation  nationale  ; ce  ne  feroit  plus  qu’une  alfemblée 
d’efc laves  : ce  n’eft  qua  fes  écarts  que  je  reconnois  ici  la 
liberté;  & s’il  n’y  avoir  point  d’erreurs  , pourquoi  aimeroit- 
on  la  fagetfe  ? a quoi  ferviroit  la  vôtre. 
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Le  Directoire  tous  dénonce  «<  les  journaux  dont  les  arr 
»>  mées  font  inondées  comme  l'intérieur  > ces  feuilles  qui 
» ne  prêchent  que  le  meurtre  des  foutiens  de  la  liberté  , 
» qui  avilirent  toutes  les  infticutions  républicaines,  qui  rap- 
» pellent  fans  ménagement  & fans  pudeur  la  royauté  8c  les 
» institutions  opprelîives.  » 

Il  eft  certain  que  le  débordement  des  pamphlets , des 
libelles  , des  journaux,  8c  la  licence  effrénée  des  écrivains  , 
ne  laiffent  plus  aux  citoyens  paifibles  un  feul  point  fur  lequel 
ils  puiffent  repofer  leur  efprit,  au  milieu  de  cet  océan  d’opi- 
nions extravagantes  8c  faàieufes. 

Il  eft  certain  qu’un  gouvernement  populaire  , dont  la 
puiffance  & la  force  confident  tout  entières  dans  l’opi- 
nion , ne  peut  pas  abandonner  aux  factions  le  droit  illi- 
mité de  l’égarer  8c  de  le  corrompre.  C'eft  une  dérifion  que 
de  vouloir  qu’un  tel  gouvernement  faffe  refpedter  les 
perfonnes , les  propriétés  , 8c  maintienne  l’ordre  , lorfqu’on 
peut  avilir  impunément  dans  l’opinion  les  premières  au- 
torités , & quelles  n’ont  aucune  garantie.  Il  eft  bien  temps 
d’abandonner  ces  fyftêmes  métaphyfiques  , qui  font  le  ren- 
versement de  tout  ordre  focial  ; mais  il  feroit  abfurde  de 
croire  que  le  Corps  législatif  favorifât  ce  moyen  de  diffo- 
Jution  , 8c  travaillât  ainfi  lui- même  à fe  détruire. 

Cette  matière  a été  tant  de  fois  difcutée , que  les  dif- 
ficultés font  prefque  toutes  réfolues  ; il  ne  s’agit  plus  de 
tout  permettte  , ni  de  tout  empêcher , mais  de  concilier 
l’exercice  d’un  droit  du  citoyen  avec  la  fureté  du  gouver- 
nement. Les  élémens  d’une  bonne  loi  exiftent  j il  ne  faut 
que  les  raftembler  : vous  avez  nommé  une  commilîion  pour 
cet  objet } elle  vous  préfentera  inceffamment  fon  travail. 

Ceci  nous  amène  à examiner  (bus  un  autre  rapport,  Sous 
le  rapport  de  la  jurifdiéUon,  la  garantie  du  gouvernement, 
c’eft-à-dire  des  deux  premiers  pouvoirs,  l a constitution  a 
établi  un  tribunal  Spécial  pour  connohre  des  attentats  com- 
mis par  les  reprefemans  du  peuple  8c  par  les  membres  du 


Dîre&oire  , c’eft  la  Haute- Cour  de  juftice  • elle  préfente 
une  double  garantie  à la  nation  d’abord  contre  fes  premiers 
délégués , 8c  contre  les  tentatives  de  l’ordre  judiciaire  envers 
l’indépendance  de  ces  délégués. 

Mais  lorfqu’un  attentat  eft  commis  contre  la  fureté  , 
contre  la  dignité  du  gouvernement,  quel  eft  fon  vengeur? 
Quelle  eft  la  partie  publique  chargée  de  la  pourfuite  ? Quel 
eft  le  tribunal  qui  doit  juger?  Ii  n’y  a ici  rien  de  précis, 
de  fpécial  ; la  garantie  eft  illufoire,  puifqn  elle  eft  répandue 
entre  quatre-vingt- feize  tribunaux  de  département.  Voilà 
îa  caufe  principale  de  l’impunité  des  délits  de  cette  efpèce , 

& de  l’audace  des  ennemis  du  gouvernement.  Votre  com- 
miflion  vous  préfcntera  un  projet  de  loi  à cet  égard. 

« Le  défaut  de  revenus  publics  Lifte , dit  - on  , toutes 
>5  les  parties  de  l’adminiftration  dans  la  fttuation  la  plus 
» déplorable,  8c  prive  fouvent  de  leur  folde  8c  de  leur 
» fubfiftance  des  hommes  qui , depuis  des  années  , ont  verfé 
leur  fang  & ruiné  leur  fauté  pour  fervir  la  République.  j> 
Nous  ne  diftimulerons  point  que  1 infuffifance  des  revenus, 
l'incurie  des  percepteurs,  les  vices  d une  adminiftratioil  trop 
compliquée  pour  la  furveillance  , ou  trop  multipliée  pour 
l’économie,  concourent  à la  fituation  de  nos  finances. 

Mais  la  portion  armée  de  la  nation  a-t-elle  des  reproches 
à faire  au  Corps  légiflatif?  Une  feule  réponfe  détruiroit 
l’inculpation.  A quelle  époque,  dans  quels  termes  avez-vous 
refufé , avez-vous  différé  les  fonds  exigés  par  la  guerre  8c 
demandés  pour  elle  ? Non  contens  de  les  avoir  votés  avec 
urgence,  vous  avez  ordonné  que  les  autres  parties  du  fer- 
vice  public  reftaftent  immobiles  jufqu’au  moment  où  celui 
des  armées  feroit  rempli.  Cette  prime  de  préférence  étoit 
due  fans  doute  à la  patrie,  aux  vainqueurs  républicains  : mais 
les  rentiers  ne  leur  abandonnent-ils  pas  le  pain  de  leur 
mifère  ? les  magiftrats  ne  facrifient-ils  pas  tous  leurs  befoins 
au  befoin  de  la  juftice?  les  agens  adminiftratifs  ne  font-ils 
pas  privilégiés  pour  les  privations  8c  les  fouffrances  ? Quoi 
donc!  tous  les  revenus  de  la  France  tout  le  produit  de  fes 

impôts 

- - , v 

. ' -f  - \ ' * 

. * ■ ..  t . ' / ' ’/  ..  '■ 


*7 

impôts,  l’emprunt  forcé,  les  mandats,  les  domaines  natio- 
naux,  ies  contributions  en  pays  ennemis,  'es  rt  qui  (irions  * de 
tour  genre , ce  capital  immenfe  dont  les  fenls  intérêts  fur- 
pafferoîent  le  revenu  des  narions  !..  p - riches,  Q ' 
donc  infuffifanr  pour  folder  nos  vi&oires  ? 

Difons  plutôt  que  la  fourcç  la  ph-  fécondé  -r- 
lorfquon  la  divife  en  canaux  (bpei  fl  us  ; pj  . l’ordre,  cnii- 
tion  première  de  la  richefle,  la'  conf^rv  tk  l'accu  a de 
tandjs  que  le  défordre,  en  créant  des  valeurs  menfv;  -ères* 
diflipe  & confomme  plus  de  valeurs  réelles  qu'il  ne  peut  en 
îuppleer.  r' 

Aujourdhui  même,  ce  mouvement  de  troupes  dont  nous 
Tommes  occupés,  ce  mouvement  mal  coïta/,  ou  de  moins 
niai  dirigé , quel  que  foit  fon  objet , a fait  tràfifuorcer  la 
lolde  de  lune  a l’autre  armée,  a tfpuifé  des  caiflfe  civiles 
pour  un  iervice  extraordinai  c uenc  miliraire;  des  caiïDs  oui 
ayant  rempli  tous  leurs  devoirs  envers  l’armée , dévoient  leur 
roible  contingent  aux  citoyens. 

Vous  vous  êtes  appliqués  fans  relâche  À régularifer  tous 
les  fonds  & leur  emploi.  il  faut  néceflàiremsnt  qUP  vos 
comm.flions  préparent  inceiTauWnt  tout  les  moyens  d’aue 
mériter  les  revenus;  il  faur  braver  les  préjugés  «tachés  au, 
impôts  indirects , a durer  Iescépenf  s des  grandes  communes 
& en  décharger  le  tréfor  public;  il  faut  que  ces  moyen 
ioienc  tous  les  jours  à l’ordre  de  vos  délibérations. 

Mais  il  cft  des  obftacles  qui  tiennent  à la  rocation  rapideü 
des  evenemens,  & l’expérience  a marché  plus  vite  encore 
que  la  ration.  Le  papier  repréfentatif  des  métaux,  s’il  eue 
ete  créé  dans  des  proportions  rigoureufes,  devoit  fauver  en 
peu  de  temps  la  liberté;  jeté  prefque  au  hafard  & fans  me- 
, e,  11  a f«vi  toutes  les  tyrannies,  & 1a  valeur  a fini  par  ne 
p us  rep.  efenter  meme  le  prix  de  fa  matière.  Ne  croyez  pas 
reprefentans  du  peuple  , qu’il  loir  inutile  de  relüiïer  aujout- 
d nui  ces  idees;  elles  appartiennent  plus  qu’on  ne  croît  elles 
appartiennent  tout-à-fait  à notre  fuuation  pécuniaire  aS 
operations  du  tréfor.  1 * au* 
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Les  dépenfes  les  plus  fortes  de  l’état  font  les  fournitures 
de  la  marine  & de  la  guerre  ; les  paiemens  s’en  font  avec 
des  ordonnances  fut  les  caifles  de  département , avec  des 
obligations  fur  les  domaines  : eh  bien  ! nous  voila  retombes 
dans  les  papiers  monétaires , & remarquez  que  leur  dépré- 
ciation eft  dans  les  mains  des  feuls  hommes  auxquels  le 
tréfor  public  les  délivre  & les  confie  : de  manière  que  ce 
n’eft  pas  notre  fituation  politique , ce  n’eft  pas  la  confiance 
nationale  , ou  la  défiance  étrangère,  qui  fert  de  thermomètre 
à ces  valeurs  : c’eft  le  fourmlTeur  lui-meme  qui  vend  a 
l’Etat , en  raifon  de  l’emploi  qu’il  peur  faire  de  ce  mode 
de  paiement  , bafe  de  fes  marchés. 

Que  réfulte-t-il  de  ces  faits  ? c’eft  qu  en  fachant  ce  qu  on 
achète  , on  ne  fait  jamais  pofitivement  ce  que  on  paie. 
Par- tout  exagération  , par-tout  incertitude.  Exagération  dans 
les  prix  apparens , & de  là  dans  les  prix  effeaifs  : inceru- 
tude^dans  l’exécution  des  marches  les  plus  fcandaleux  au 
premier  coup  d’œil,  parce  que  les  valeurs  fonc  foumifes  a 
Ses  variations  de  circonftances  -,  parce  que  les  gages  donnes 
fut  une  rentrée  alTurée  , mais  lo.ntame  , s avil.lTent  eux- 
mêmes  , en  ajoutanc  dans  la  même  monnoie  les  interets  du 

ïetDe  là  U multiplication  des  effets  par  les  caufes  ; de  la 
le  difc  rédit , qni  devient  lui  même  le  motif  des  embarras 
progreflifs  ; de  là  enfin  le  terme  où  le  pouvoir  qui  fixe  les 
«lépenfes  & les  fonds  , croit  avoir  tout  ordonne  , tandis  que 
le  pouvoir  qui  diftribue  ne  peut  tout  percevoir  , ne  peut 
l0ur  acquitter.  Ajoutons  qu’une  foule  de  circonftances  m- 
rarviennent  entre’  l’époque  de  la  fixation  des  fonds  & 1 e- 
“ que  de  leur  rentrée?  que  des  calculs  chiffrés  éprouvent 
SJ  des  calculs  moraux  ou  politiques  des  fouftraftions  iné- 
vitables ; que  l’ordre  de  paiement  eft  un  mot  unique  , ab- 
folu»  pofitif  , & que  la  recette  fe  compofe  de  details  in- 
finis ; que  le  moment  de  la  perception  ne  fe  coordonne 
r iment  avec  celui  du  befo.n  , que  le  temps  des 
grands  travaux,  pat  exemple,  des  grandes  récoltes  rurales , 
l’eft  pas  celui  des  moyens  de  l’agricole  j & qu  enfin,  dans 
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tout  fy (terne  fifcal , il  faut  faire  la  part  des  conrradidions 
infurmontables. 

Une  iégiflation  févère  d’économie  politique  étoic  peut- 
être  incompatible  avec  l’immenfité  de  nos  befoins.  Mais 
cependant  ajourner  les  principes  , voguer  toujours  fans  bouf- 
fole,  n’eft- ce  pas  mériter  le  naufrage?  Ce  n’eft  plus  par 
des  palliatifs  , par  des  difpofuions  journalières  , par  des  lois 
d’occafion  , que  nous  pouvons  ordonner  les  finances. 

Des  milliards  de  biens  immeubles  ont  été  abforbés  fans 
que  vous  pailliez  être  inliruits,  même  à-peu-près  , des  quo- 
tités. Vous  ordonnez  que  des  titres  écrits  foient  reçus  en 
paiement  de  ce  qui  vous  en  refte  : vous  ne  favez  pas  en- 
core quel  fera  leur  produit  métallique  , puifque  vous  ne 
recevez  que  des  valeurs  mobiles.  D’où  provient  tout  ce 
chaos , cet  embaras  de  tous  les  jours  ? de  l’ignorance  éter- 
nelle où  vous  êtes  du  vrai  montant  de  vos  richelles  , de 
la  défiance  du  peuple , fuite  néceflaire  de  fon  ignorance 
& de  la  vôtre. 

A ces  caufes,  que  l’inexpérience  ôc  la  parefife  veulent 
bien  regarder  comme  une  nécefïité  malheureufe,  mais  qui 
ne  le  feront  jamais  pour  la  méditation  & le  travail,  ajou- 
tons les  motifs  dont  tous  les  vrais  républicains  font  conf- 
inés, l’éloignement  de  la  paix  au  dehors,  les  dififentions 
au  dedans , & nous  verrons  que  tous  nos  maux  viennent 
des  hommes  plus  que  des  chofes  ; que  tous  nos  maux 
font  dans  notre  efprit,  & tous  les  biens  dans  notre  cœur 
& dans  nos  mains  ; que  le  premier  moyen  d’obrenir  les 
deux  paix , c’eft  de  les.  vouloir  } que  nous  l’accorder  à nous 
mêmes , c’eft  la  diéter  à nos  ennemis  , c’eft  l’ordonner  à 
l’Europe. 

Combien  ils  feroient  coupables  envers  le  Corps  Ié<nfla- 
tif,  ceux  qui  l’accuferoienc  de  la  retarder  , cette  paix  que 
tous  les  Français  ont  (i  bien  méritée  par  leurs  triomphes 
êc  par  leurs  facrifices  ! Non  , repréfenrans  du  peuple , ce 
n’eft  point  à vous  que  s’adreiïe  cette  efpèce  de  diatribe 
qui' remplit  une  grande  partie  du  meffage;  mais  devoit- 


elle  fe  trouver  dans  un  écrit  rédigé  pour  vous  feuls  ? Certes, 
le  gouvernement  anglais,  la  cour  autrichienne  , feront  bien 
étonnés  de  l’intérêt  que  les  Français  font  luppoles  piendie 

à leur  gloire  & à leur  profpérité.  . . 

Sans  doute  il  eft  encore  des  infenfes  qm  no  irriflent 
l’tfpoir  audacieux  Si  criminel  de  détruire  la  République  ; 
fans  doute  il  eft  des  lâches  foudoyés  pour  la  calomnie  , 
pour  l'égorgement  Si  le  pillage.  Les  miférables  ! ils  penfent 
accroître  nos  dangers  par  notre  effroi',  enflammer  nos  pal- 
fions  par  leurs  menaces  ; ils  paient  l’or  des  ennemis  en 
leur  exagérant  tous  les  maux  qu’ils  nous  caufent  : mais 
enfin  qui  doit  les  furveillet  ? qui  doit  entourer  la  nation 
de  fes  yeux  vigilans  & de  fa  force  délenfive  Quoi  . il  eft 
des  traîtres  ! 8c  pourquoi  font- ils  impunis  ? Il  èft  des  conf- 
pirateurs 1 Si  pourquoi  reftent-ils  inconnus  ? 11  eft  des  lois . 
pourquoi  ne  font-elles  pas  exécutées  ? Non,  non-,  jamais  les 
ioldats  français  ne  croiront  que  leurs  reprefentans  joient 
dans  le  lyftéme  affreux  de  la  guerre.  La  guerre  de  la  liberté 
étoit  néceffaire  à la  paix  de  la  liberté  : mais  lorfque  la 
viétoire  Si  l’honneur  ont  fandionné  la  conftitution  répu- 
blicaine , lorfque  l’agriculture  , le  commerce  Si  es  arts  ap- 
pellent à grands  cris  la  paix  & le  bonheur  , quel  génie  de 
misère  Si  de  fang  voudroit  prolonger  tous  nos  fléaux  . 

Peut-être  convient-il  de  réferver  à 1 hiftoire  une  recher- 
che approfondie  fur  la  conduire  civile  & militaire  des 
pouvoirs  qui  ont  opéré  les  révolutions  de  1 Itahe  . peut- 
être  la  concurrence  des  caufes  nous  derobe-t-elle  aujour- 
d’hui l’cfprit  qui  les  a fait  naître,  & dont  on  a voulu  pro- 
fiter ? peut  - être  les  monarques  penfent  ils  juftifier  a leurs 
propres  yeux  les  retards  de  la  paix  par  l’effoi i qu  ils  éprou- 
vent , en  voyant  la-France  agrandie  par  le  fyfteme  contem- 
porain de  tant  de  peuples , & par  la  confraternité  de  leurs 
Luvernemens  ? Eft  - il  temps  d’examiner  a quel  point  la 
r,  aron  de  nos  armées  .&  tous  nos  interets , combines  ext~ 

1 L -ent  lralliance  de  ces  nations  affranchies,  & la  fondante 
B*'*  aî:meS  ? Cet  examen  produiroit  il  autre  choie,  en  re- 
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fultat,  que  rimpofïïbilité  phyfique  & politique  de  rien  chan* 
ger  par  des  lois  à ces  innovations  de  convenance  ou  de  né- 
celliré  ? La  France  peut-elle  accufer  fes  généraux  de  la  li- 
berté de  plufieurs  millions  d’hommes  ? peut-elle  accufer  les 
peuples  eux- mêmes  d’avoir  brifé  leurs  fers  ? Et  lorsqu'une 
fois  ils  font  libres,  n’efbce  pas  de  leur  bonheur,  n’eft-ca 
pas  de  nos  bienfaits  envers  eux  , de  leur  devoir  envers  nous , 
de  notre  union , des  intérêts  communs  ^ qu’il  faut  nous  oc* 
cuper  ? 

Votre  commifiion,  repréfentans  du  peuple  , eft  cependant 
bien  éloignée  de  vous  propofer  réprobation  ou  même  le' 
filence  fur  des  événemens  aufii  nouveaux.  Oui , le  Directoire 
a outte-pafïe  fes  pouvoirs  , tous  ceux  qu’il  fuppoferoit  dans 
un  gouvernement  naififant  où  la  confticucion  n’auroit  placé» 
pour  ainfi  dire,  que  des  murs  féparatifs  , fans  diftribner  les 
détails  ce  cet  immenfe  édifice.  Le  pouvoir  exécutif  a fait 
plus  : il  a affrété  d’approuver  des  aCtes  politiques  8c  mili- 
taires , en  les  confondant  dans  des  opérations  très-diftinCtes. 
Le  choix  du  moment  pour  les  ratifier  , la  fécherefle  ôc  la 
forme  ifolée  de  fa  fanCtion,  qui  pourroit  être  regardée  comme 
la  cenfure  mal  déguifée  de  votre  furveilla  ice  , tout  dans  la 
conduite  du  Directoire,  à cet  égard,  meriteroit  au  moins 
l’improbation  8c  le  reproche. 

En  effet , repréfentans  du  peuple,  fi  la  guerre  a été  faite 
aux  états  d’Italie  , qui  a pu  la  déclarer  fans  votre  aveu  ? 
Si  c’elt  un  traité  de  fubfides , de  paix  ou  de  commerce, 
que  l’on  a rédigé  , qui  a pu  le  contracter  ou  le  faire 
exécuter  fans  une  loi  ? Des  invafions  chez  des  peuples  neu- 
tres, des  taxes  impofées,  des  traités  de  protection  ou  de 
tranquillité,  la  diuoliition  habite  d’anciens  gouvernemens  , 
des  créations  conftitutives , tout  cela  feroit-il  donc  l’ouvrage 
de  cette  feule  portion  de  Français  qui  rfa  point  d’autre 
miffion  nationale  que  celle  de  la  force  8c  de  la  gloire  ? 
N’en  doutez  point , les  foldats  font  dans  un  état  d’exception  ; 
mais  leur  tâche  n’eft  - elle  pas  afiez  belle  ? Sauveurs  de  la 
patrie  , conquérans  de  la  liberté  » tous  leurs  dangers  font  de® 
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bienfaits , tous  leurs  fuccès  font  des  titres  : mais  la  fociéte 
entière  a-t-elle  donc  perdu  fes  autres  droits  , lorfqu  elle  a 
conféré  tous  ceux  de  fa  défenfe  ? Les  légiflateurs , ces  re- 
préfentans  de  tous  les  citoyens  dans  toutes  les  fondions  , 
dans  tous  les  âges  , ne  font-ils  pas  les  premiers  , les  vrais 
dépofuaires  de  la  volonté  nationale , que  la  conftitution , que 
le  peuple  français  ont  voulu  conftater  par  notre  organe  ? ^ 
Ces  vérités  doivent  être  folemnellement  proclamées  a 
nos  nouveaux  amis  ; cette  publication  eft  nécefTaire  a leur 
tranquillité.  Ils  ne  feront  les  alliés  de  la  France  que  par 
la  confécration  de  fes  repréfentâns  : leur  fituation  fera  pré- 
caire , leur  exiftence  incertaine , leur  gouvernement  équivo- 
que , leur  liberté  fans  appui , tant  que  cette  enceinte  n aura 

pas  entendu  les  conditions  de  nos  traites,  tant  que  la  Ré- 
publique n’aura  pas  répété,  par  votre  bouche,  quun  hom- 
me libre  fur  la  terre  eft  un  ami  de  plus  pour  les  Français. 

Vous  jugez  bien  , repréfentâns  du  peuple , que  le  but  de 
ces  réflexions  générales  n’eft  point  de  répondre  a des  incul- 
pations qui  vous  font  étrangères  mais  au  moins  la  frari- 
chife  avec  laquelle  nous  les  préfentons  a la  nation  doit 
prouver  à quel  point  vous  delirez  maintenir  toute  1 harmonie 
des  deux  pouvoirs,  en  convenant,  fans  détour,  des  dim- 
cuités  qui  s’interpofenr  entre  la  volonté  du  Corps  iégiflatif 
& l’exécution  dont  eft  chargé  le  Diredoire. 

Après  la  nufe  en  adivité  de  la  conftitution  , la  marche  des 
pouvoirs,  fur  tout  celle  du  Diredoire  exécutif , demeura  en- 
core révolutionnaire  *,  il  falloir  rompre  progreflivement  de 
vieilles  habitudes  , 8c  en  contrader  de  nouvelles.  Il  ne  pou* 
voit  être  fubit|,  ce  paftage  d’un  ordre  de  chofes  dont  le  peu~ 
pie  français  étoit  fatigué,  à 1 ordre  conftitutionnel  ou  il 
efpéroit  trouver  le  repos  8c  la  fureté  : ainfl  pendant  dix-huu 
mois  le  Diredoire  exécutif  exerça  un  grand  pouvoir , un 
pouvoir  non  contredit , un  pouvoir  quelquefois  exceffif  de 

fes  attributions,  _ . 

Mais , à mefure  que  le  temps  confolidoit  la  conftîtution  * 
la  faifoit  connoître  8c  la  rendoit  ciaçre  a çqws  k$ 
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français  , on  voyoit  fe  développer  înfenfiblement  toutes  les 
inflitutions  qu’elle  avoir  établies , 6c  on  efpéroit  jouir  enfin 
de  tous  fes  bienfaits. 

Ce  développement  devoit  amener  quelques  jaloufies  entra 
les  pouvoirs  ; elles  fuccédèrent  à cette  harmonie  qui  ref- 
fembloit  un  peu  trop  à la  (ubordi nation  & à la  dépendance 
pour  avoir  une  plus  longue  durée.  De  la  les  prétentions 
refpeCtives , la  furveillance  , les  contradictions  & la  cenfure. 
Il  n’y  avoit  dans  ce  changement  rien  d’effrayant  pour  qui- 
conque , connoiflant  le  mouvement  naturel  des  institutions 
fociales , avoit  attendu  celui  de  la  constitution  , prévu  fes 
réfultats  & les  agitations  par  fois  renaiflantes  chez  une 
nation  nouvellement  libre. 

Mais  on  a craint  que  le  Directoire  ne  fût  accufé , 6c 
que  le  Corps  légiflatif  ne  fût  attaqué. 

L’accufation  du  Directoire  elt  un  droit  que  la  conftitu- 
tion  a donné  au  Corps  légiflatif  . . . S’il  découvroit  dans 
la  conduite  du  Directoire  des  caufes  allez  graves  pour  moti- 
ver l’exercice  de  cette  prérogative , fa  févérité  ne  fléchiroic 
devant  aucune  confidération , devant  aucune  menace , de- 
vant aucun  danger. 

Le  Direétoire  n’a  point  été  accufé  : donc  le  Corps  légif- 
latif  n’a  point  eu  de  motif  de  le  faire  ; donc  il  ne  l’a  pas 
voulu.  o 

Attaquer  le  Corps  légiflatif  dans  fon  indépendance  , dans 
fon  intégralité,  dans  fa  fûreté  , c’elt  un  crime,  un  crime 
que  la  constitution  n’a  pas  pu  » n’a  pas  dû  prévoir  . . . 
Elle  n’a  donc  pas  pu  ni  dû  prévoir  non  plus  les  moyens 
que  le  Corps  légiflatif  emploieroit  alors  pour  fa  défenSé. 
C’eft  allez  en  faire  connoître  toute  l’étendue. 

Mais  qui  pouvoit  vous  attaquer  ? quelques  brigands  fou- 
doyés  par  les  ennemis  de  la  République  ? . • 

Le  fou  venir  de  leurs  fréquentes  défections  elt  Ü pour 
votre  conduire  , pour  celle  du  Directoire  , ôc  pour  leur 
effroi. 

Les  foldats  ? • » Jamais  ils  ne  fe  porteront  à cet  horribl© 

Bi 
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attentat;  ils  fe  font  toujours  ralliés  à la  repréfentation  na- 
tionale : jamais  on  ne  Ls  a vus  marcher  fous  l'étendard  des 

alLflîns  & des  rebelles. 

Le  Diredoire?  . . Cette  idée  fait  frémir  ; nous  n’avons 
pas  dû  nous  y arrêter  un  inftant.  Le  Diredoirc  ne  peut  pas 
vouloir  anéantir  la  fource  de. fa  puiffance  , ternir  fa  gloire, 
ie  vouer  à un  éternel  opprobre  &c  à l’exécration  du  peuple 

fia,  çais. 

Repréfentans  du  peuple  j vous  trouveriéz  dVilleurs  dans 
votre  courage  des  relieur  ces  extraordinaires  pour  les  événe- 
meris  imprévus. 

Liredeurs  , légillateurs  , que  les  vaines  terreurs  , que 
les  foupcons.  exagérés  cdîent  donc  de  nous  agiter  : ayons 
plus  de  confiance  &.  de  générofité  ; ces  fentimens  n’excluent 
ni  la  dignité,  ni  la  force,  ni' les  juffes  précautions. 

Lés  Vivifions  clans  le  gouvernement  ne  peuvent  tourner 
qu’au  profit  des  fadions  5c  à la  ruine  de  la  République. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  difïîmuler  que  depuis  qu’on  a 
apperçu  des  aiflêntimeifs  entre  les  pouvoirs , tous  les  partis 
fe  font  mis  ên  mouvement.  Les  uns  ont  dit , Exterminez 
tous  les  royal  iftes  ; les  autres , Exterminez  tous  les  terrorises. 
Et  l’on  ' bien  que  fi  ces  vœux  criminels  étoient  accom- 
plis , la^jfc&i-iprion  embra  fier  dit  tons  les  habitans  de  la 
France;  car  c’eff:  le  propre  de  tous  les  partis  de  fuppofer 
contre  eux  tour  ce  qui  n’ell  pas  pour  eux. 

A i nfi  ie£  amis  de  la  Conflitution  de  l’an  3,  qui  déplaît 
autant  aux  ennemis  de  toute  conftitution  qu’aux  partifans  du 
pouvoir  abfoîn,  font  profetits  par  tous  les  partis.  Si  les  pre- 
miers pouvoirs  de  la  République  ne  marchaient  plus  enïetn- 
ble  entre  les  fadions  ; fi  chacun  de  ces  pouvoirs,  au  lieu  de 
ïes  répouffer  , fcmbîoit  les  appeler  à fon  aide  ; fi  l’on  croyoic 
pouvoir  fonder  la  paix  intérieure  fur  je  ne  fais  quel  fyftême 
d’équilibre-  ou  de  contrepoids  qui  renforce  les  partis  , qui 
ftffoiblir  la  nation,  qui  jette  dans  fon  fein  & dans  les  pou- 
voirs le  goût  Sc  l’habitude  de  l’efprit  de  fa  dion  ; fi  Ton  ne 
demeuroit  pas  unanimement  convaincu  que  les  menaces  de 


J’anarchie  nous  mènent  à la  royauté , 8c  les  menaces  de  la 
royauté  à l’anarchie  , il  n’y  auroit  plus  aucun  efpoir  de  falut  y 
on  feroit  forcé  de  chercher  un  refuge  dans  les  hafards  de  la 
plus  épouvantable  guerre  civile. 

Repréfentans  du  peuple  . directeurs  , regardez  quels  font 
les  hommes  qui  flattent  vos  pallions , qui  entretiennent  vos 
préventions,  qui  vous  pouffent  vers  une  explofion,  ce  font 
les  exagérés  de  tous  les  partis,  lis  défirent,  ils  appellent  cette 
cataitrophe  qui  doit  vous  engloutir  tous , & ouvrir  la  fan- 
glante  carrière  de  leurs  fureurs. 

Que  la  fageffe  préfide  donc  conftamment  dans  les  con- 
feils  de  tous  les  délégués  du  peuple  } que  l’on  ceffe  de  le 
tourmenter  en  tous  fens  par  la  crainte  des  excès  qui  ont 
fouillé  la  révolution  j que  les  hommes  abfous  par  les  lois 
lie  foient  plus  opprimés  fous -le  poids  d’une  profeription  ar- 
bitraire j que  4a  juftice  rendue  aux  victimes  de  la  proferip- 
tion  ne  devienne  pas  dans  leurs  mains  une  occafion  de 
profcnption  nouvelle  j que  le  gouvernement  montre,  par  des 
actes  formels,  une  volonté  bien  prononcée  de  faire  tefpec- 
ter  la  conflitution , de  protéger  également  tous  les  citoyens , 
& d’arrêter  cette  licence  effrénée  qui  fe  débordé  impuné- 
ment fur  les  perfonnes  ôc  fur  les  inllirutions  ; que  tous  les 
efforts  des  pouvoirs  conftitutionnels  tendent  à rétablir 
l'honnêteté  dans  les  mœurs  &c  la  décence  dans  les  opinions  • 
que  l'on  n’en  foit  plus  réduit  à regarder,  comme  un  parti , 
celui  de  la  République  ôc  de  la  liberté:- alors,  n’en  coûtez 
pas , vous  anéantirez  les  faCtions  , vous  raffurerez  tous  les 
amis  de  l’ordre , 6c  vous  fcrs.z  aimer  le  gouvernement  ré- 
publicain. 

Ces  moyens  font  , en  grande  partie  , dans  vos  mains  , 
repréfentans  du  peuple.  Le  Directoire  vous  fécondera , fans 
doute  j car  c’eft  fon  intérêt  comme  le  vôtre  : il  ne  p£ut 
trouver  grâce  auprès  des  faCtions  • ii  les  a toutes  combattues. 

Repréfentans  du  peuple , en  replaçant  fucceflivement  fous 
vos  yeux  tout  ce  que  le  mefïage  du  Directoire  a d’incon- 
veuiane  dans  fon  enfembie  , d’exagéré  dans  fes  détails  > 
d'amer  dans  fou  (lyle  ôc  dans  fes  applications  , votes 
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commiflion  ne  donnera  point  aux  ennemis  de  tous  les  pou- 
voirs, aux  perturbateurs  de  tout  ordre,  focial  le  fpe&acle  de 
la  divifion  qu’ils  attendent  : vous  oppoferez  toujours  aux 
événemens  , ainfi  qu’aux  détracteurs  , la  réfignation  du 
devoir  & la  dignité  de  la  conduite.  L’homme  de  la  loi 
n'eft  point  l’homme  des  pallions.  Celle  même  de  la  liberté 
ne  pourra  plus  nous  égarer  j nous  n’avons  plus  befoin  de 
fon  déirQ. 

Non  , la  République  Françaife  ne  difparoîtra  point  à h 
voix  de  quelques  efclaves  indignés  d’être  libres , ni  de  ces 
manouvriers  de  révolution  qui  ne  favent  calculer  que  les 
produits  du  crime  y & que  la  loi  protège  encore  lorfque 
leur  confcience  les  tourmente  & les  trahit.  Non  , la  Répu- 
blique Françaife  n'efl:  plus  à la  portée  de  la  génération  pré- 
fente  , elle  appartient  à l’avenir,  elle  a vieilli  dans  les  dangers, 
elle  s’eft  fortifiée  dans  fes  racines  & étendue  dans  fes  rameaux. 
L’efiTai  même  quelle  fait  aujourd’hui  de  fes  forces  , ces  inquié- 
tudes refpeétives  , ces  obfervations  de  foupçons  &c  d’alarmes, 
toute  cette  agitation  qui  préfage  un  événement  finiftre,  n’aura 
fervi  qu’à  nous  en  garantir  ; chaque  pouvoir  reliera  dans  fa 
place  ; & li  quelques  hommes  ont  effayé  d’étendre  ou  de  chan- 
ger celle  où  la  conftitution  les  a mis  , ils  y feront  reportés , 
ils  y feront  fixés  par  le  choc  même  qui  pouvoir  les  ébranler. 

Repréfentans  du  peuple , vous  avez  marqué  du  fceau  de 
la  République  la  barrière  où  devoit  s’arrêter  la  force  armée. 
Le  délit  étoit  réel , les  circonftances  en  aggravoient  les  ap- 
perçus.  Croyons  3c  pardonnons  à l’erreur , elle  efi:  déformais 
impoffible  : mais  elles  ne  font  point  perdues  pour  h nation , 
ces  grandes  circonftances  où  vous  devez  lui  rendre  compte 
de  fa  fituation  politique  : c’dl  alors  que  le  recueillement  de 
la  prudence  eft  le  genre  de  courage  qui  vous  eft  perfonnel  ; 
c’efl  alors  que  vos  opinions,  élevées  au  rang  des  lois , pren- 
nent d’avance  le  caraélère  majeftueux  de  la  raifon  & de  la 
liberté. 

Vous,  citoyens  foldats,  vous  qu’il  faut  cenfurer  aujourd’hui , 
mais  qu’il  faut  admirer  toujours  ; vous  les  défenfeurs  de  les 
garans  de  la  liberté  , croyez  qu’elle  a dés  amis  aufli  pal- 
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fïonnés  que  vous  dans  cette  enceinte;  croyez  que  nous  fau- 
rons  la  conferver  par  les  lois  , comme  vous  l’avez  alfurée  par 
les  armes  ; croyez  que  les  ennemis  de  la  République  font 
ceux  qui  vous  ont  condamnés  au  malheur  d’en  douter  , a 
1 injuftice  de  verfer  fur  la  majorité  de  vos  concitoyens  le 
foupçon  outrageant  d'une  opinion  honteufe  ôc  criminelle. 
Le  Corps  légiflatif  eft  la  citadelle  de  la  conftitution  ; vous 
voulez  mourir  pour  elle,  Ôc  vous  alliez  l’afîiéger.  Ah  ! plutôt 
qu’elle  nous  ferve  à tous  de  rempart  ôc  d’alyle.  C’eft  là  que 
vos  pères  , vos  compatriotes  , & vos  amis,  ont  dépofé  la 
République  ; c’eft  là  que  vous  la  retrouverez  glorieufe  de  vos 
triomphes  & cimentée  par  votre  fang. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  ^ionfeil  des  Cinq-Cenrs  , confidérant  la  néceftité  de 
pourvoir  promptement  à la  répreflion  des  délits  qui  peu- 
vent compromettre  la  tranquillité  publique  & la  fureté  de 
l’Etat , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , 
prend  la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Tous  complots  , machinations , attentats , Ôc  en  général 
tous  délits  contre  la  conftitution  , le  Corps  légiflatif  , le 
Dire&oire  exécutif , & chacun  des  membres  qui  les  compo- 
fent , font  de  la  compétence  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment où  fiége  le  Corps  légiflatif,  quels  que  foient  le  domicile 
& l’état  des  prévenus , & dans  quelque  lieu  que  le  délit  aie 
été  préparé  ou  confommé. 

I I. 

L’accu  fa  teur  public  du  département  où  fiége  le  Corps, 
légiflatif  eft  chargé  de  dénoncer  d’ofhce  au  directeur  du 
jury  les  délits  mentionnés  en  l'article  précédent.  Le  direc- 
teur du  jury  eft  tenu  de  pouriuivre  immédiatement  les 
prévenu?. 
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I I I. 

Les  prévenus  peuvent  , jufqu’à  l'ouverture  des  débats  3 
demande  r leur  renvoi  pardevant  tel  autre  directeur  de  jury, 
ou  pardevant  tei  autre  tribu.. al  criminel  que  le  tribunal  de 
o (Ta 'ion  jugera  à propos  d’indiquer , ce  qui  ne  peut  leur 
etre  refufé. 

1 V* 

S il  y a plu fï r u rs  prévenus  du  même  délit , le  renvoi  fera 
prononcé  , encore  qu’il  n’ait  été  demandé  que  par  un  fenl • 
îauf  aux  autres  a faire  valoir  * s’il  y a lieu,  leurs  moyens 
de  fufpicion  légitime  contre  le  directeur  du  jury  , ou  contre 
le  tribunal  criminel  pardevant  lequel  le  renvoi  a été  or- 
donné j ce  qu  ils  feront  tenus  de  faire  par  voie  d’oppofinon , 
dans  les  trois  jours  de  la  notification  à eux  faites  ou  juge- 
ment de  renvoi. 

V. 

l a préfente  réfolation  fera  imprimée  , &.  envoyée  au 
Confeil  ces  Anciens  par  un  meffager  d’état. 

DEUXIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  la  néceffité  pref- 
fanre  d’afiurer  l’exécution  de  l’article  276  de  la  conftitution , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  réfo- 
lution  iuivante  : 

Article  premier. 

Toute  reunion  de  militaires , à l’effet  de  délibérer  entre 
eux  , ou  ci  émettre  un  vœu  commun,  dans  d’autres  circons- 
tances que  celles  exprefTéraent  déterminées  par  la  loi  ♦ efl, 
par  elle  feule , un  délit  , encore  qu'ii  n’y  ait  eu  aucun  ré- 
lukat  de  certe  réunion. 
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I I. 


'Tonte  délibération  , tonte  émiflîoti  de>  vœu  commun  de 
la  part  des  militaires  , dans  d’autres  cas  que  ceux  expref- 
fément  déterminés  par  la  loi , eft  un  délit  qui  devient  fuc« 
ce  Hivernent  pffis  grave  , lorfque  la  délibération  ou  lemiffion 
du  vœu  commun  -eft  dirigée. 

i°  Contre  un  ou  plufieurs  fous  - officiers  j 
2°.  Contre  un  ou  plufieurs  officiers  ; 

3°.  Contre  le  chef  d'une  troupe  entière  : 

4°.  Contre  le  commandant  d’une  place  ou  d’un  poffe 
militaire  ; 

3°.  Contre  un  ou  plufieurs  officiers-généraux -, 

6°.  Contre  le  général  en  chef  ; 

7°.  Contre  un  ou  plufieurs  citoyens  français  non  mili- 
taires j 

Contre  un  ou  plufieurs  agens  de  l’autorité  civile  } 

9°.  Contre  le  Directoire  exécutif  j, 
io°.  Contre  le  Corps  légiflatif  ; 

ii°.  Contre  la  loi  j • ;j 

12°.  Contre  la  conftitution* 

I I T. 

L’envoi , fous  le  titre  d’adrefle , de  pétifïon  , on  fous 
quelque  autre  titre  que  ce  puiile  être  , fait , foit  à d’autres  corps 
ou  réunions  militaires  , foit  à une  ou  plufieurs  autorités  conf- 
tituées  , d’aucune  délibération  ou  émiffion  de  vœu  commun 
formée  par  une  îéumon  de  militaires  , eft  un  aéte  féditieux. 

I V. 

La  peine  du  délie  fpécifié  dans  l’art,  premier  , lorfque 
les  coupables  feront  nominativement  connus , ne  pourra  être 
moindre  d’un  mois,  ni  excéder  fix  mois  de  prifon.  Elle" ne 
fera  prononcée  que  contre  les  inftigateurs  de  la  réunion  & 
contre  la  vingtième  partie  des  affiftans,  à comm?»^r  {nt 
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plus  élevés  en  grade , &,  à grade  égal , par  les  plus  âgés  : les 
autres  afliftans  feronc  renvoyés  à la  difcipline  de  leurs  corps 
lefpeétifs. 

Y.  * # 

Lorfque  les  coupables  du  délit  fpécifié  dans  l’article  pre- 
mier ne  feront  pas  nominativement  connus , les  foldacs , 
fous-officiers  & officiers  des  corps  & compagnies  auxquels 
il  fera  de  notoriété  qu’appartiennent  les  délinquans,  feront 
reponfables  du  délit,  & fujets  à la  peine,  comme  s’ils  euftent 
afïifté  à la  réunion. 

V L 


L’officier  ayant  le  commandement  en  chef  des  troupes 
dans  le  lieu  où  fe  fera  faite  la  réunion,  fera  tenu  de  faire 
pourfuivre  les  coupables  connus  ou  préfumés  , aux  termes 
des  deux  articles  précédens,  fous  peine  de  trois  mois  de 


prifon. 


Y I I. 


La  peine  du  délit  fpécifié  dans  l’article  2 ne  pourra  être, 
moindre  d’un  an,  ni  excéder  trois  ans  de  prifon,  lorfqu’il 
n’y  aura  pas  de  circonftance  aggravante.  Elle  fera  prononcée 
contre  les  inftigateurs  de  la  réunion , & contre  la  vingtième 
partie  des  fignataires  de  la  délibération  ou  émiffion  de  vœu 
commun,  à commencer  par  les  plus  élevés  en  grade,  &c  , à 
grade  égal,  par  les  plus  âgés  : les  autres  fignataires  feront  ren- 
voyés à la  difcipline  de  leurs  corps  refpedifs. 

VIII. 

1 

Dans  le  cas  de  circonftances  aggravantes,  les  inftigateurs 
de  la  réunion  feront  condamnés  à un  an  de  fers  pour  la  pre- 
tnière  circonftance } à deux  ans  pour  la  fécondé  , 8c  ainfî  de 
fuite  : en  forte  que  fi  la  délibération  ou  l’émiffion  de  voeu 
commun  étoit  dirigée  contre  la  conftitution,  la  peine  des 
inftigateurs  feroit  de  douze  années  de  fers.  Dans  tous  les 
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cas,  les  inftigateurs  feront  en  outre  dégradés  Se  déclarés  in- 
dignes de  porter  les  armes  ; la  vingtième  partie  des  (impie* 
fignataires  lera  condamnée  à trois  ans  de  prifon , dégradée, 
Sc  déclarée  indigne  de  porter  les  armes. 

I X. 

La  peine  particulière  du  délit  fpécifié  dans  1 article  III 
fera  de  douze  années  de  fers , outre  celle  déterminée  par  les 
articles  précédens.  Cette  peine  particulière  ne  fera  prononcée 
que  contre  le  plus  é'evé  en  grade,  ou,  à grade  égal,  contre  I* 
plus  âgé  des  inftigateurs  de  la  réunion , & contre  ceux  qui 
auront  (igné  les  aétes  d’envois  ou  les  expéditions  des  aétes 
envoyés , quand  même  ceux-ci  n’auroient  pris  aucune  parmi  a 
la  réunion  , ni  à la  délibération  ou  émiflion  de  vœu  commun 
qui  en  auroit  été  la  fuite. 

X. 

Si  une  compagnie , un  bataillon  ou  efcadron , une  demi- 
brigade  ou  régiment,  un  corps  de  troupes  diftinéb,  fournis 
â un  commandant  fpécial , fe  réunit  à l’effet  de  délibérer, 
ou  délibère  ôc  émet  un  vœu  commun  & colleéfcif  fous  la 
dénomination  qui  lui  eft  propre  , outre  les  peines  indivi- 
duelles prononcées  par  les  articles  précédens,  la  compagnie, 
le  bataillon  ou  efcadron,  la  demi-brigade  ou  régiment,  le 
corps  de  t.roupes  diftinét,  coupable  d’un  femblable  délit,  fera 
licencié. 

X 

Le  délit  mentionné  en  l’article  II , lorfque  l’une  des  fîx 
dernières  circonftances  aggravantes  s’y  trouve  jointe,  & 
dans  tous  les  cas  le  délit  mentionné  dans  l'article  III , 
font  partie  de  ceux  compris  dans  la  loi  de  ce  jour  , con- 
cernant la  compétence  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment où  fiége  le  Corps  légiflatif.  La  dénonciation  6e  la 
pourfuite  doivent  en  être  faites  par  l’accufateur  public  ôc  le 


dire&eiu* 

concerne. 


3s 

de  jury  de  ce  tribunal,  chacun  en  ce  qui  les 
X I I. 


La  préfente  réfolmion  fera  imprimée,  &envoyéeau  Confeil 
des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fruéiidor  an  V, 

Vr 


